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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : 
DETACHEMENT À TITRE GRACIEUX DE PERSONNEL NE RELEVANT PAS DU REGIME COMMUN DES NATIONS UNIES*

Introduction 

1. 
La présente instruction révisée, qui remplace et annule l'instruction  ST/AI/231 du 12 janvier 1976, a pour objet de préciser les dispositions applicables en cas de maladie, d'accident ou de daces de personnes détachées auprès de l'Organisation des Nations Unies à titre gracieux. L'annexe ci-après contient un modèle de l'accord de détachement que devront conclure le bailleur et le service preneur. 

2. 
Le détachement à titre gracieux de personnel ne relevant pas du régime commun des Nations Unies, gouvernemental ou autre, peut être autorisé sous réserve des dispositions de l'article 7.2 du règlement financier, de celles de la présente instruction et des règles et pratiques du Bureau de la gestion des ressources humaines. 

3. 
On entend par détachement à titre gracieux le détachement de toute personne dont les services n'entraînent pour l'Organisation des Nations Unies aucune dépense au titre du traitement ou de la rémunération, des indemnités, de l'assurance médicale ou dentaire, de l'assurance-vie ou des autres prestations dont l'intéressé bénéficie. En cas de daces, d'accident ou de maladie imputables à la prestation de services que la personne détachée à titre gracieux assure pour le compte de l'Organisation alors qu'elle est en déplacement ou travaille dans un bureau de l'Organisation ou sur des lieux designs par elle, l'ONU verse à l'intéressé ou à ses ayants droit des indemnités 
* Manuel d'administration du personnel, No 4200 de l'index. 
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équivalentes à celles qu'elle verserait, en application de l'appendice D au Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies (ST/SGB/Staff Rules/Append.D/Rev.l et Amend.1), à un fonctionnaire remplissant des fonctions similaires. 

Cas dans lesquels des accords peuvent titre conclus en vue de détachements à titre gracieux 

4. 
Des accords peuvent en principe être conclus aux fins de détachements à titre gracieux en vue de la prestation de services nécessaires à l'exécution d'activités de coopération technique. Les détachements à titre gracieux ne peuvent s'appliquer à des postes du type de ceux des fonctionnaires du Secrétariat ou à des fonctions pour lesquelles des crédits sont normalement prévus au budget-programme ordinaire. 

5. 
Les détachements considérés ne peuvent en Principe porter que sur des services dont la prestation doit être assurée en des lieux autres que le Siège de l'Organisation des Nations Unies ou les Offices des Nations Unies à Genève et à Vienne, exception faite de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et de la Commission économique pour l'Europe (CEE). 

Situation juridique et obligations des personnes détachées à titre gracieux * 

6. 
Les personnes dont les services sont acceptes en vertu d'un détachement à titre gracieux ont les mimes rapports avec l'Organisation des Nations Unies qu'un entrepreneur indépendant et ne sont donc pas fonctionnaires de l'Organisation. Le rapport contractuel qu'elles ont avec l'Organisation est fixe dans un contrat de louage de services. Il est exclusivement régi par ledit contrat, et non par le Statut et le Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies. Aux fins de la Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies, les intéressés sont considérés comme des experts en mission et habilités à ce titre à jouir des privilèges et des immunités définis aux sections 22 et 23  (art. VI) de ladite Convention. S'ils sont appelés à voyager pour le compte de l'ONU, ils peuvent se voir délivrer un certificat à cette fin par l'Organisation. 

7. 
Dans l'accomplissement de leurs services, les personnes détachées à titre gracieux ne peuvent solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité extérieure à l'Organisation. Elles ne doivent se livrer à aucune forme d'activité incompatible avec l'exercice convenable de leurs fonctions. Elles sont tenues d'observer la plus grande discrétion sur toutes les questions officielles. Elles ne peuvent communiquer à aucune autre personne, à aucun gouvernement ni à aucune autorité un renseignement dont elles ont connaissance du fait de leurs travaux à l'Organisation et qui n'a pas été rendu public, sauf dans l'exercice de leurs fonctions ou avec l'autorisation du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ou de la personne à laquelle celui-ci aura délégué ses pouvoirs. Elles ne peuvent non plus utiliser, à aucun moment, un renseignement de cet ordre dans leur intérêt propre. L'expiration de leur contrat avec l'Organisation ne les dégage pas de ces obligations. 
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Droits de propriété 

8. 
Les droits de propriété et les droits de reproduction et autres droits Sur toute documentation établie conformément aux dispositions du contrat de louage de services conclu entre l'ONU et la personne détachée à titre gracieux appartiennent exclusivement à l'Organisation. 

Conditions requises pour l'acceptation de la prestation de services par des personnes détachées à titre gracieux 

9.
Pour que la prestation de services par des personnes détachées à titre gracieux puisse être acceptée, il faut :

a)
Que le chef de l'administration du bureau de l'Organisation des Nations Unies concerné ait adressé au Contrôleur et au Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines une demande précisant les services dont la prestation doit être assurée, accompagnée d'une définition d'emploi ou sont énoncées les torches et fonctions des intéressés et la durée de leur détachement; 

b)
Que le bailleur se soit engagé dans une communication :

i)
A assurer les services vises à l'alinéa a) ci-dessus sans qu'il en compte rien à l'Organisation;

ii)
A porter 14 % de la valeur de ces services au crédit du compte frais généraux de l'Organisation;

c)
Que le fonctionnaire présentant la demande ait certifie que la proposition n'entraîne pas directement ou indirectement d'obligations financières supplémentaires pour l' Organisation;

d)
Que le Contrôleur ait approuvé la proposition;

e)
Que le Bureau de la gestion des ressources humaines ait approuvé le ou les candidats conformément aux règles et pratiques qu'il a établies en la matière; 

f) 
Que les candidats soient acceptes par les gouvernements ou autorités auprès desquels ils pourraient être affectes pendant la durée du détachement à titre gracieux. 

Les conditions a) et b) seront énoncées dans l'accord que signeront l'Organisation et le bailleur.

Durée de service et résiliation des contrats 

10. 
Les détachements à titre gracieux sont normalement d'une durée maximum de trois ans le Contrôleur et le Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines peuvent exceptionnellement autoriser des prolongations portant la durée totale du détachement à un maximum de cinq ans. A tout moment précédant la date d'expiration prévue, il peut être mis fin à un détachement à titre gracieux, Sur la demande de l'intéressé, du bailleur ou de l'Organisation. Tous frais supplémentaires pouvant résulter de cette résiliation seront à la charge du bailleur.  

/... 

ST/AI/231/Rev.1 
Page 4 

Frais entrains par un détachement à titre gracieux autres que ceux liés aux services fournis et que la contribution de 14 % pour frais généraux 

11. Le bailleur donnera une estimation du coût du détachement à titre gracieux et versera à l'ONU une contribution s'élevant à 14 % dudit coût, en vue de couvrir les dépenses d'administration et frais divers, l’article 7.2 du règlement financier de l'Organisation stipulant que les contributions volontaires, qu'elles soient ou non on espèces, qui entraînent directement ou indirectement des obligations financières supplémentaires pour l'Organisation, doivent avoir l'assentiment de l'autorité compétente (l'Assemblée générale). Tous frais supplémentaires entrains par un détachement à titre gracieux, tels qua les frais de voyage et de subsistance ou la location ou l'achat de matériel, doivent soit être supporter par le bailleur, soit avoir déjà été prévus au budget ordinaire ou être couverts au moyen de fonds extrabudgétaires, de façon à ne créer pour l'Organisation aucune obligation financière supplémentaire au sans de l’article précise du règlement financier. 

Évaluation 

12. Le bureau preneur établira par écrit une évaluation des services rendus par les personnes détachées à titre gracieux et la transmettra sur demande au bailleur, un exemplaire on étant communiqué au Bureau de la gestion des ressources humaines. 
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Annexe

MEMORANDUM D'ACCORD

Mémorandum d'accord conclu le (           date            )entre l'Organisation des Nations Unies, représentée par (   nom du bureau preneur ) (ci-après dénommé "le bureau preneur") et (           nom du bailleur        ) (ci-après dénommé le "bailleur")

Considérant que le bailleur est disposé à détacher à titre gracieux auprès du bureau preneur un expert appelé à participer aux travaux que le bureau preneur doit entreprendre au titre d (    intitulé du programme    );

Considérant que le bureau preneur est disposé à accepter que ledit expert soit détaché auprès de lui à titre gracieux; 

Les parties au présent mémorandum d'accord sont convenues de ce qui suit :

1. 
Le bailleur détachera à titre gracieux auprès du bureau preneur un expert appelé à s'acquitter des fonctions définies dans le mandat ci-joint pendant une période de 
(     durée    ), pouvant être prolongée si l'Organisation des Nations Unies, le bailleur et l'expert y consentent. Le bailleur s'engage à ce titre à prendre à sa charge toutes les dépenses afférentes à l'affectation de l'expert, y compris son traitement, ses indemnités journalières de subsistance, ses primes d'assurance médicale et d'assurance-vie, ainsi que ses frais de voyage à l’aller et au retour de (   ville et pays    ) en début et en fin d'affectation, et tous ses frais de voyage en mission pour le compte de l'Organisation des Nations Unies et dépenses connexes. 

2. 
Il 
est entendu toutefois qu'en cas de daces, d'accident ou de maladie imputables à la prestation de services que la personne détachée à titre gracieux assure pour le compte de l'Organisation alors qu'elle est en déplacement ou travaille dans un bureau de l'ONU ou sur des lieux designs par elle, l'Organisation verse à l'intéressé ou à ses ayants droit des indemnités équivalentes à celles qu'elle verserait, en application de l'appendice D au Règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies (ST/SGB/Staff Rules/Append.D/Rev.1 et Amend.1), à un fonctionnaire remplissant des fonctions similaires. 

3. 
Le bailleur répondra à toutes réclamations de tierces parties auxquelles pourraient donner lieu des dommages, accidents ou daces résultant d'un acte ou d'une omission de l'expert survenus dans l'exercice de ses fonctions au service de l'Organisation des Nations Unies. 

4. 
Le bureau preneur ne supportera aucune des dépenses que pourra occasionner le détachement de l'expert, si ce n'est pour ce qui a trait aux locaux à usage de bureau et autres installations nécessaires à la prestation des services requis. 

5. 
Le bailleur versera au bureau preneur, au titre des dépenses d'administration, une somme équivalant à 14 % de la valeur totale des services de l'expert. 

6. 
L'engagement de l'expert fera l'objet d'un contrat de louage de services que signera l'intéressé et dont un exemplaire sera joint au présent accord. 
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7. 
Au cas ou il serait mis fin, sur la demande de l'expert, du bailleur ou de l'ONU, au détachement à titre gracieux avant la date d'expiration prévue, le bailleur prendra à sa charge tous frais supplémentaires pouvant résulter de cette résiliation. 

8.
Tant qu'il sera détaché auprès du bureau preneur, l'expert sera considéré comme un entrepreneur indépendant et ne sera donc pas fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies. Ses droits vis-à-vis de l'Organisation seront détermines par les dispositions du contrat de louage de services vise au paragraphe 6 ci-dessus.

9.
L'expert sera considéré comme étant en mission pour le compte de l'Organisation des Nations Unies, situation juridique lui conférant les privilèges et immunités définis aux sections  22 et 23 (art. VI) et à la section 26 (art. VII) de la Convention sur les privilèges et les immunités des Nations Unies.

10. 
Rien de ce que contient le présent accord ni de ce qui s'y rapporte ne sera répute lever expressément ou implicitement l'un(e) quelconque des privilèges ou immunités des Nations Unies.

11. Tout différend ou litige auquel donnerait lieu le présent accord sera réglé par voie de négociations entre les parties. Si le différend ou litige ne peut être réglé par la négociation, l’une ou l'autre des parties pourra demander qu'un arbitre soit designs par le Président de la Cour internationale de Justice. La procédure d'arbitrage sera arrêtée par l'arbitre, en consultation avec les parties. La sentence arbitrale sera motivée et les parties sont convenues de l'accepter comme règlement définitif du litige ou différend. Les frais de l'arbitrage seront à la charge des parties, qui les supporteront chacune pour moitie. 

12.
Le présent accord prend effet à la date de la signature ci-après.

Pour l'Organisation des Nations Unies 
Pour 
(nom du bailleur)

Le _______________________________
Le _______________________________

(désignation du bureau preneur)

Titre :____________________________
Titre: ____________________________

Fait le ______________________  19___

(jour/mois ) 

_ _ _ _ _

